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Gestion des Eaux Pluviales (EP) : Généralités 

2.1- Séparation des eaux usées et des eaux pluviales 

Les réseaux à créer sur la parcelle seront impérativement de type séparatif : eaux usées-eaux vannes, 

eaux pluviales non polluées (toitures…), eaux pluviales potentiellement polluées le cas échéant 

(parkings…). 

La mise en place d’ouvrages de décantation en tête de procédé pourra également être exigée afin de 

limiter au maximum la circulation d’eau chargée (boues, cailloux, matières en suspension). 

Les eaux pluviales potentiellement polluées font l’objet d’un prétraitement avant 

infiltration/rétention/rejet au milieu naturel ou au réseau notamment pour les parkings au-delà de 100 

mètres carrés y compris les accès. Ce prétraitement pourra être assuré par l’intermédiaire de techniques 
extensives (noues paysagères…). 

En cas de prétraitement par un système de séparateur hydrocarbures, celui sera entretenu régulièrement 

afin d’assurer un traitement optimal. 

2.2- Infiltration 

L’infiltration des eaux pluviales devra systématiquement être recherchée. Des solutions mixtes de gestion 

des eaux pluviales pourront être acceptées : conjugaison de solutions d’infiltration, de rétention en 
surface, de stockage enterré. 

2.3- Rétention 

Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, un ouvrage de rétention/régulation devra 

être mis en œuvre avant rejet en dehors de la parcelle. 

2.4- Rejet (si la gestion à 100% par infiltration seule n’est pas possible) 

Si la capacité d’infiltration des sols est insuffisante et dument justifiée par une étude de perméabilité et/ 

ou des sondages constatant la présence d’eau souterraine à faible profondeur, le rejet du débit 

excédentaire, post régulation, sera dirigé en priorité vers le milieu naturel superficiel, le cas échéant dans 

le réseau d’eaux pluviales collectif. 
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La collectivité compétente en matière d’eau pluviale n’a pas d’obligation de collecte des eaux pluviales 

issues des propriétés privées. Elle se réserve le droit de refuser un rejet d’eaux pluviales dans ses 

infrastructures si elle estime que des solutions alternatives de gestion sont possibles, notamment par le 

biais de l’infiltration. Le débit excédentaire qui ne pourrait être qu’acheminé vers le réseau fera l’objet de 
limitations quantitatives. 

Le débit maximal de rejet et le retour de pluie de référence seront définis par l’autorité compétente à 

l’échelle de l’unité foncière du projet. La qualité des effluents ne doit pas compromettre l’objectif de 
qualité des cours d’eau et doit respecter la sensibilité des milieux ainsi que les usages auxquels les eaux 

sont destinées. 

 

Données techniques sur la gestion des eaux pluviales 

Mesures spécifiques 

Tout projet d’aménagement susceptible d’être exposé à un phénomène de pollution accidentelle doit 

justifier de la prise en compte de cet aléa par la mise en œuvre de systèmes de disconnection et stockage 

étanche des effluents. 

Capacité d’infiltration des sols 

La capacité d’infiltration des sols est caractérisée par la détermination du coefficient « k » de perméabilité 

dont l’unité conventionnelle est le mètre par seconde (m/s). 

Le maitre d’ouvrage réalise un semis de mesures représentatif de la totalité des surfaces d’infiltration : 

- le coefficient k est déterminé selon la méthode PORCHET et doit être de valeur supérieure à 10 

puissance -5 m/s pour envisager une infiltration des eaux pluviales générées par des évènements 

pluvieux exceptionnels et notamment la pluie de projet. Pour des perméabilités inférieures à 10 

puissance -5 m/s l’infiltration pourra être envisagée pour des pluies courantes de faible intensité 

- la reconnaissance des sols est réalisée à un horizon d’au moins 3 mètres avec caractérisation des 
différentes strates, recherche de signes d’hydromorphie, relevé du niveau des eaux souterraines 

- le maitre d’ouvrage procède à une recherche bibliographique, recherche et analyse de données 

piézométriques dans l’environnement proche 

Ouvrages d’infiltration 

Le dimensionnement des ouvrages est réalisé de façon à permettre l’infiltration de la pluie de projet. Les 
ouvrages sans décantation sont dimensionnés en fonction des seules surfaces d’infiltration latérales ; 

dans les autres cas l’on prend en compte les seules surfaces de fond d’ouvrage. 

Un coefficient de sécurité de 2 sera affecté à la surface d’infiltration à considérer (division de la surface 

par 2). Une hauteur de garde de 1 mètre au moins de sol non saturé en eau doit être garantie entre le 

niveau des plus hautes eaux connues et le fond de l’ouvrage d’infiltration. 
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Dans le cas d’une nappe phréatique vulnérable (risques de pollution, enjeux quant à l’usage de l’eau, 
périmètre de protection…) la collectivité peut proscrire la solution d’infiltration ou la subordonner à des 
prescriptions particulières en matière de prétraitement, de prévention des pollutions accidentelles, de 

suivi et contrôle des installations. 

Coefficient de ruissellement 

Le coefficient de ruissellement désigne le rapport entre le volume d’eau ruisselé à l’exutoire et le volume 
total précipité sur l’unité foncière. 

Par extension, il convient d’intégrer à la surface propre de l’unité foncière de projet la surface du bassin 

versant intercepté le cas échéant. 

Les coefficients de ruissellement suivants seront retenus, en fonction de l’occupation des sols pour le cas 
général des terrains dont la pente n’excède pas 5%. 

Une étude spécifique sera produite par le maitre d’ouvrage pour les terrains accidentés dont la pente est 

supérieure et pour tous les cas particuliers. Les coefficients de ruissellement retenus ne pourront être 

inférieurs aux valeurs mentionnées dans le tableau suivant : 

Boisement 0.10 

Pâturage 0.15 

Terrain de sport enherbé 0.20 

Accotement et allée en gravier 0.25 

Culture 0.25 

Espaces verts et jardins 0.30 

Pavage 0.80 

Accotement et allée bétonnée 0.85 

Toitures et voiries 1 

Bassin de rétention, plans d’eau, piscine 1 

Toiture végétalisée intensive ou pleine terre 0.2 

Toiture végétalisée semi intensive 0.4 

Toiture végétalisée extensive 0.6 

L’application des coefficients de ruissellement aux sous surfaces définies par les différents types 

d’occupation des sols permet de définir une surface pondérée appelée surface active. 
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Pluies de référence 

La pluie de récurrence décennale est la pluie de référence pour la détermination du débit précipité sur l’unité 
foncière à l’état initial, avant aménagement projeté. 

La pluie de récurrence trentennale appliquée sur l’unité foncière après réalisation de l’aménagement projeté 
permet d’établir la valeur du débit de projet et de définir le volume de la rétention nécessaire pour ne pas 

excéder le débit maximal de rejet. 

Ces pluies sont définies par application des données de météo France qui détermine les coefficients de 

MONTANA suivants pour des pluies de durée comprise entre 1 heure et 24 heures : 

Durée de retour A (pour des durées en minutes) b 

5 ans 8.615 0.758 

10 ans 10.165 0.761 

20 ans 11.624 0.763 

30 ans 12.428 0.763 

50 ans 13.405 0.762 

100 ans 14.795 0.761 

 

Méthodologie 

L’étude hydraulique à réaliser par l’aménageur sera établie selon la méthodologie proposée ci-après. 

Toutefois, une méthodologie spécifique pourra être proposée dès lors que le projet, le site ou les données 

météorologiques interdisent l’usage des modèles proposés (limites de validité). 

- Description du bassin versant 

Définition de l’emprise projet et du bassin versant intercepté, surfaces actives / Type de couvertures ou 

occupations des sols / Coefficients C unitaires et pondérés 

- Détermination du débit de fuite 

Le débit de fuite quantitatif des ouvrages de rétention sera inférieur à la valeur du débit décennal 

spécifique du bassin versant avant aménagement, sauf dispositions plus restrictives du PLU. 
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Ce débit sera calculé : 

A partir de la formule rationnelle. L’intensité de la pluie sera calculée à partir de l’équation de Montana. 
Les coefficients a et b seront ceux retenus par la collectivité selon la pluie de référence ; Le temps de 

concentration, fonction de la pente du terrain et de la longueur du bassin versant, sera déterminé par 

application de la formule de KIRPICH. 

- Détermination du volume de stockage 

Le volume de stockage des ouvrages de rétention sera déterminé par la « méthode des pluies » pour une 

période de retour de 30 ans. Le temps de vidange sera de préférence inférieur à 24 heures, sans pouvoir 

excéder 48 heures. 

Un volume de stockage dit qualitatif pourra être imposé en fonction de la sensibilité du milieu recevant le 

rejet (décantation). Son volume sera calculé pour une pluie de fréquence 1 an.  
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